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Le nouveau DRAAF visite l’Aveyron 

avec les agriculteurs 

 

Florent Guhl a été nommé Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et 

de la Forêt en Occitanie, le 1er avril dernier. Il sera en Aveyron le 22 juillet, 

accompagné de Joël Fraysse, Directeur Départemental des Territoires depuis le 15 

mai, pour rencontrer les agriculteurs sur deux fermes. 

La Chambre d’Agriculture, les JA et la FDSEA ont organisé la journée de visite de 

manière à imprégner les nouveaux directeurs dans l’agriculture aveyronnaise et leur 

faire voir les qualités mais aussi les difficultés et sujets sensibles du territoire. 

Retrouvez ci-après un aperçu des sujets qui seront abordés. 

 

o Le contexte de l’agriculture aveyronnaise 

Une première approche chiffrée de l’agriculture aveyronnaise permettra d’apporter 

des données économiques et géographiques, en indiquant la part de productions 

sous signe officiel de qualité. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- 32 habitants/km
2
 

 
- 1 UGB/hectare 
 
- 58 ha/exploitation en moyenne 

- 517 500 hectares de surface agricole utile, dont :  
- 86 % sont en herbe (51 % PP et 49 % PT)  
- 14 % sont en cultures 
- 75 % de surfaces en pente 
- 100 % en zone de montagne et piémont. 
- 245 000 ha de surfaces boisées (91 % 
forêts privées) soit 28 % du territoire 

Mosaïque de territoires 

- 9 090 exploitations (chiffres RA 2010) +> 7939 (MSA 2017) 
- dont 3 857 sous signe officiel de qualité (48 %) 

- 127 installations aidées par an en moyenne entre 2007 et 2016 – 151 exploitations 
aidées en 2018 et 132 installations aidées en 2019 
- 10 120 chefs d’exploitation, 27 % de femmes chefs d’exploitation (MSA 2017) 
- 3 100 salariés agricoles pour 1 192 ETP (MSA 2017) 
- 1 973 GAEC au 1er janvier 2017  

- pour 4 126 associés  
- soit 43 % du nombre de chefs d’exploitation 

 

Economie agricole structurante 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Graphique (Compte de l’agriculture 2018)  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chiffres d’affaires agricole et agro-alimentaires 

1 milliard d’euros de production agricole 
- 883 millions d’euros produits animaux  
- 64 millions d’euros services  
- 56 millions d’euros produits végétaux 

  234 millions d’euros réalisés à l’export  
  4 abattoirs  
  530 entreprises agro-alimentaires 
  5 000 emplois 
 

Répartition du chiffre d’affaires par production 

Viande bovine : 35,4 %         Viande ovine : 21 %                 Viande porcine : 3 ,7 % 
Lait de vache : 14,4 %         Lait de brebis : 19,9 %               Lait de chèvre : 3,8 % 
Autres 1,8 % 

Lait de vache :  
­ AOP Laguiole : 80 producteurs sur la zone de collecte pour 850 tonnes produites 
­ Cantal 
­ Bleu des Causses : 782 producteurs sur la zone de collecte pour 489 tonnes 

produites 
 
Viande bovine :  

­ Label Rouge Bœuf Fermier Aubrac : 550 producteurs sur la zone de collecte 
pour 2 200 animaux labellisés 

­ Veaux d’Aveyron et du Ségala : 610 producteurs sur la zone de collecte pour 18 
687 veaux commercialisés 

­ IGP Fleur d’Aubrac : 180 producteurs sur la zone de collecte pour 1 600 génisses 
commercialisées 

 
Lait de brebis :  

­ AOP Roquefort : 1 495 exploitations sur la zone de collecte pour 16 784 tonnes 
produites  

­ Pérail : reconnaissance IGP en cours 
 
Lait de chèvre :  

­ AOP Rocamadour : 73 producteurs sur la zone de collecte pour 1 165 tonnes 
produites 

 
 

Suite page suivante… 
 

Démarches sous signes officiels de qualité en Aveyron 
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o La PAC post 2020 et les priorités départementales 

La prochaine PAC, prévue après 2020, devra continuer à accompagner les efforts 

vers les zones défavorisées pour conserver des éleveurs. Elle devra être porteuse 

d’une véritable ambition pour notre élevage et basée sur une réelle politique 

économique pour toutes les filières. 

Afin d’atteindre ces objectifs, deux conditions sont nécessaires : 

- le maintien au budget, 

- que l’agriculture ait sa place dans le plan de relance gouvernemental 

notamment pour les investissements. 

Le modèle agricole aveyronnais fortement lié au sol et basé sur des exploitations de 

dites «  familiale » en raison de leur taille, répond déjà à de nombreuses attentes de 

la société sur le plan environnemental et sur la qualité des produits. Ce modèle est 

donc un atout qui gagnera à être préservé. 

L’Indemnité Compensatoire de Handicaps Naturels (ICHN) doit être préservée pour 

continuer à soutenir les territoires difficiles liés à la pente, à l’altitude. Cette aide 

doit être ciblée uniquement sur le secteur de l’élevage pour valoriser les 

contributions positives de l’élevage sur ces territoires en matière de biodiversité, de 

climat et de paysages. 

 

 

 

 

Viande ovine :  
­ Label Rouge et IGP agneau laiton de l’Aveyron : 227 producteurs sur la zone de 

collecte pour 54 500 agneaux labellisés 
­ Label Rouge Lou Paillol : 280 producteurs sur la zone de collecte pour 22 724 

agneaux commercialisés 
­ Label Rouge Agneau Fermier des Pays d’Oc : 704 producteurs sur la zone de 

collecte pour 57 005 agneaux labellisés. 
 
Viande porcine :  

­ IGP jambon de Bayonne : 354 producteurs en Occitanie  
 
Volailles : 

­ Label Rouge volailles fermières élevées dans le Quercy et le Ségala : 29 
producteurs pour 71 450 volailles commercialisées 

 
Vins : 

­ IGP Aveyron : 600 hectolitres produits  
­ AOP Côte de Millau : 2 500 hectolitres produits 
­ AOP Entraygues le Fel : 750 hectolitres produits 
­ AOP Estaing : 600 hectolitres produits 
­ AOP Marcillac : 8 000 hectolitres produits 



 
 

o Le Renouvellement des Générations d’Agriculteurs (RGA) 

L’Aveyron compte le plus d’installations en région Occitanie, ce qui témoigne de la 

dynamique de l’élevage dans notre département. Nous avons mis en place ici, un 

accompagnement tourné vers l’humain et l’intégration d’un projet d’installation 

dans un territoire. Plus que des agriculteurs, nous formons des chefs d’entreprise 

épanouis dans leur vie professionnelle et personnelle.  

Tous les rouages de l’installation sont touchés par une refonte du dispositif d’aide à 

l’installation et à la transmission en agriculture (AITA), qui vise à réduire les budgets 

en diminuant principalement l’enveloppe allouée aux actions de promotion du 

métier. Hors, le secteur de l’élevage majeur en Aveyron est peu ou mal connu et 

nécessite donc d’un travail particulier de promotion du métier. 

La DRAAF a annoncé favoriser le financement d’actions au caractère nouveau. Ce 

point est alarmant, pour les JA qui aiment innover, tout en constatant que les 

actions qui sont reconduites, perdant ainsi leur caractère « nouveau », sont celles 

qui ont du succès ! Exiger toujours de la nouveauté, c’est renier la réussite d’actions 

qui méritent d’être reconduites. 

Ce qui prévaut pour le dossier de l’installation, c’est le pragmatisme. 

 

o Faune sauvage : retrouver un équilibre 

En Aveyron, la pratique du pastoralisme qui consiste à faire patûrer les animaux 

d’élevage en plein air est importante. Cette pratique évite l’ensauvagement des 

territoires et permet leur entretien. 

Malheureusement, les attaques de loups et de vautours causent de nombreux 

dégâts au sein des troupeaux et les passages de sangliers et de grands cervidés font 

des ravages sur les cultures. Ces menaces engendrent un stress quotidien aux 

hommes ainsi qu’aux animaux lorsqu’ils sont victimes d’attaques. 

Ces animaux sauvages sont en forte augmentation, la population de sangliers a 

doublé en 10 ans, le nombre de vautours a été multiplié par 6 en 20 ans, le nombre 

de loups et le nombre de grands cervidés progressent aussi fortement sur le 

territoire. 

Afin de permettre à l’élevage de cohabiter sereinement avec une faune sauvage, la 

profession souhaite que les éleveurs puissent défendre leurs troupeaux contre les 

loups, sans plafond et en pérennisant le classement en zone difficilement 

protégeable. Concernant la prédation des loups, l’une des demandes est que le 

financement des coûts liés à la protection face au loup, y compris l’indemnisation 

en cas d’attaques, soit pris en charge par le Ministère de l’Environnement et les 

fonds européens destinés à favoriser ces espèces sur le territoire, et non par des 

fonds agricoles tels que le FEAEDER (Fonds européen agricole pour le 

développement rural). 

 



 

o Intrusion dans les élevages 

L’Averyon, terre d’élevages est l’objet depuis quelques années de nombreuses 

actions d’activistes anti-élevage et de détracteurs de l’activité agricole. Les 

agriculteurs ont appris à y faire face à court terme, mais ce climat est néfaste et 

malsain à long terme pour tous les secteurs agricoles et agroalimentaires.  

Les agriculteurs aveyronnais veillent à travailler dans le respect de leurs animaux et 

de leur territoire. Les actes militants contre l’agriculture ne doivent pas rester sans 

réponse tant de la profession agricole que des pouvoirs publics.  

La profession agricole attend de l’administration et du Ministère de l’Agriculture un 

soutien total et sans faille à l’activité agricole.  

 

o La charte d’engagement des utilisateurs de produits 

phytopharmaceutiques auprès des riverains 

La profession agricole a proposé la rédaction d’une charte d’engagement des 

utilisateurs de produits phytopharmaceutiques qui a été soumise à concertation 

publique. La concertation publique a démarré le 11 mai et s’est achevée le 11 juin 

dernier. Le recueil des observations et suggestions a été réalisé sur un registre 

dématérialisé via une messagerie dédiée. 

Une information du lancement de la consultation avec diffusion de l’avis de 

concertation et du projet de charte a été réalisée par mail le 18 mai auprès de : 

Familles Rurales de l’Aveyron, La ligue de protection des oiseaux de l’Aveyron (LPO), 

l’Association environnementale ADASEA d’OC, CLCV, Fédération de la pêche de 

l’Aveyron, Fédération de la Chasse de l’Aveyron et l’Association des Maires de 

l’Aveyron. 

La synthèse des observations a été transmise à la Préfecture qui a validé, le 30 juin 

dernier, la charte et qui l’a publiée sur son site. 

Cette charte est désormais applicable sur tout le département et permet de réduire 

certaines distances de 10 mètres à 5 mètres voire 3 mètres. 

La prochaine étape sera la constitution du Comité de suivi, à savoir une instance de 

dialogue entre la profession agricole, les riverains et les collectivités.  

Ces démarches témoignent du respect et de la bienveillance des agriculteurs envers 

les habitants et le territoire, ainsi que de leur souci de transparence. 

 

 

 

 

 



 

o Créer de la ressource en eau 

En Aveyron, l’irrigation reste le fait de petits irrigants et concerne seulement 8000 

ha et environ 700 exploitations, soit seulement 8 % des exploitations du 

département. 

L’agriculture aveyronnaise est aujourd’hui contrainte de sécuriser ses ressources et 

l’autonomie fourragère de ses systèmes d’élevage extensifs (sur 100 ha, 85 ha sont 

des surfaces de prairies). 

Plusieurs leviers complémentaires les uns des autres sont mis en œuvre : mise en 

place de cultures fourragères adaptées au contexte d’évolution climatique, gestion 

de l’équilibre entre sol et troupeau pour atteindre l'autonomie fourragère, 

limitation d’achat de fourrages à l’extérieur, et stockage de l’eau en excès durant la 

période automnale et hivernale, en collinaire pour sécuriser ainsi les 10 ha à 15 ha 

de production constituant la ration de base des animaux (Luzerne, maïs, sorgho, 

etc…). 

La création de retenue collinaire au plus près de la surface agricole utilisée des 

exploitations sur les plateaux est la seule alternative possible à l’irrigation sur nos 

territoires de montagne. Les ouvrages à créer doivent permettre de stocker de l’eau 

en excès durant la période dite des hautes eaux (automne, hiver) et être 

transparents sur la période d’étiage (du 1er juin au 31 octobre). Ces dernières 

années l’accompagnement à la création de ressources a permis de réaliser une 

dizaine de projets de construction de retenue par an. 

L’irrigation permet de couvrir assez facilement le déficit fourrager et de sécuriser les 

systèmes de production pour assurer leur viabilité et pérennité et sécuriser la mise 

en place des pratiques plus vertueuses (couverts végétaux estivaux…). La profession 

souhaite que les créations de retenues d’eau s’accompagnent d’une simplification 

administrative des procédures. 

 

o Schéma des structures : pour un accès à l’exploitation 

Les règles qui fixent le traitement des autorisations à exploiter des terres agricoles 

sont présentées sous la forme d’un schéma, dit « schéma des structures », avec des 

critères de poids différents. En Averyon, ce schéma était depuis 2016 sous l’autorité 

de la région Midi-Pyrénées, mais la fusion avec la région Languedoc-Rousilhon, qui 

possédait son propre schéma des structures, implique de repenser l’ordre et le 

poids critères qui donnent la priorité à un exploitant plutôt qu’un autre. 

Le type d’exploitation et de productions qui différent grandement entre certains 

départements d’Occitanie, impliquent que les critères défendus varient d’un 

département à l’autre en Occitanie. 

L’Aveyron met un point d’honneur à garder des exploitations nombreuses, 

fonctionnelles et mieux structurées. Notre souhait est d’assurer le renouvellement 

des générations et d’installer des jeunes agriculteurs formés à la tête d’exploitations 

viables, vivables, de taille familiale. 



 

Le DRAAF 

Florent Guhl a passé 9 ans au Ministère de l’Agriculture où il a était en charge du 

développement rural et des filières. Dernièrement il était directeur de l’Agence 

pour la promotion et le développement de l’agriculture biologique, avant d’être 

nommé Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DRAAF) 

Occitanie. Sa nouvelle  fonction : conduire la politique agricole, alimentaire et pour 

la filière forêt bois, définie par le ministère de l'Agriculture et de l’alimentation sous 

l’autorité du préfet de région Occitanie. 

 

Le DDT 

Joël Fraysse, nouveau Directeur Départemental des Territoires (DDT) de l’Aveyron 

était DDT adjoint des Hautes-Pyrénées, avant d’être promu. Son rôle est de mettre 

en œuvre les politiques publiques d’aménagement et de développement durable 

des territoires. 

 

Le choix de deux fermes aveyronnaises 

Pour cette rencontre avec les deux nouveaux directeurs, la Chambre d’Agriculture 

ainsi que les syndicats Jeunes Agriculteurs et FDSEA ont choisi deux fermes. 

La première se trouve à Druelle, il s’agit du GAEC du Vieux Chêne chez Philippe 

Tabardel, Gilles Grès et Didier Espinasse. Ces associés présenteront le 

fonctionnement en GAEC et les productions de qualité de leur élevage ovin. Le lait 

est récolté par Roquefort et ils produisent de la viande pour Aprovia, avec un cahier 

des charges label rouge. La production d’herbe de ce type d’élevage est un atout de 

notre agriculture particulièrement intéressant à présenter lors de cette visite. 

La seconde visite aura lieu à Pruines, au GAEC du Banou chez Marie-Amélie et Lionel 

Viargues. Eleveurs bovins également associés, ils feront découvrir leur production 

de lait de qualité avec le lait de montagne tout en montrant les spécificités du relief 

de leurs parcelles qui peuvent rendre le travail périlleux, justifiant l’ICHN. Leur 

méthode de travail où la gestion de l’herbe est prépondérante sera un nouveau 

moyen de faire valoir ce système qui est une richesse écologique et 

environnementale. 
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